
FÉDÉRATION DES PROPRIÉTAIRES DE LOTS BOISÉS DU NOUVEAU-BRUNSWICK INC. 
 

NEW BRUNSWICK FEDERATION OF WOODLOT OWNERS INC./ 
 
 

RÈGLEMENTS 
 

DÉFINITIONS: 
 
Dans le présent règlement et dans tous les autres règlements de la Société, à moins que le contexte 
ne précise ou n’exige le contraire. 

 
(a)​ « Loi » désigne la Loi sur les compagnies, Lois révisées du Nouveau-Brunswick 1973, 
C-13, telle que modifiée de temps à autre, et toute loi qui peut lui être substituée et, dans le cas 
d’une telle modification ou substitution, toute référence dans les règlements administratifs de la 
Société doit être lue comme faisant référence aux dispositions modifiées ou substituées de 
ceux-ci; 

 
(b)​ « Règlement » désigne tout règlement administratif de la Société en vigueur de temps à 

autre; 
 

(c)​ « membre » désigne toute personne, société ou organisation qui deviendra 
ultérieurement membre de la Société ; 

(d)​ tous les termes contenus dans les règlements qui sont définis dans la Loi auront le sens 
qui leur est donné dans la Loi; 

 
(e)​ les mots exprimés au singulier comprennent aussi le pluriel, et réciproquement; les mots 
exprimés au masculin comprennent aussi le féminin et le neutre; les mots désignant des 
personnes comprennent également les personnes morales, sociétés, compagnies, partenariats, 
syndicats, fiducies et tout groupement de personnes, quel qu’en soit le nombre. 

 
(f)​ les titres utilisés dans les règlements sont insérés à titre de référence uniquement et ne 
doivent pas être considérés ou pris en compte dans l'interprétation des termes ou des 
dispositions de ceux-ci ou être réputés de quelque manière que ce soit clarifier, modifier ou 
expliquer l'effet de ces termes ou dispositions. 

 
(g)​ le propriétaire de lot boisé sera défini comme dans la Loi sur les terres et forêts de la 

Couronne 
 
SIÈGE SOCIAL, SCEAU ET EXERCICE FISCAL 

 
1.1​ Siège social 

 

Le siège social de la Société est situé dans la ville de Fredericton, dans le comté de York et la province 
du Nouveau-Brunswick, ou à tout autre endroit que les administrateurs peuvent déterminer de temps à 
autre par résolution. 

 
1.2​ Sceau 

 

Le sceau de la société est celui dont l’empreinte figure en marge des présents règlements. 

 



 
1.3​ Exercice fiscal 

Le premier exercice financier de la Société prendra fin le 31 mars 1978 et, par la suite, l'exercice 
financier de la Société prendra fin le 31 mars de chaque année ou à toute autre date que les 
administrateurs pourront déterminer de temps à autre par résolution. 

 
 
ADHÉSION ET COTISATIONS 

 
2.1​ Membres 

 

La société aura deux catégories de membres. 
 

1.​ Membres votants : Particuliers (personnes non constituées en société) et entreprises 
propriétaires de lots boisés privés au Nouveau-Brunswick. 

2.​ Membres non-votants : Les particuliers (personnes non constituées en société), les 
entreprises qui ne possèdent pas de boisés privés ou les organisations peuvent être 
membres de l’entreprise. Ce groupe n’aura pas de droit de vote, mais sera encouragé 
à participer aux discussions, au Conseil d’administration et aux comités, et à 
soulever des enjeux. 

 
 

2.2​ Candidature des membres 
 

Les membres doivent remplir et soumettre le formulaire d’adhésion et la cotisation pour être considérés 
comme membres. 

 
 

2.4​ Cotisations 
 

Le Conseil d'administration peut fixer ponctuellement les cotisations annuelles des membres. La Société 
doit informer les membres du montant de ces cotisations à tout moment. En cas de non-paiement dans les 
trente jours suivant la date de cet avis, les membres défaillants perdent automatiquement leur qualité de 
membre. Toutefois, ils peuvent, moyennant le paiement de toutes leurs cotisations impayées, être 
réintégrés. Les cotisations sont non remboursables et sont valables un an à compter de la date de 
paiement. 

 
2.5​ Démission de l'adhésion 

 

Tout membre peut démissionner de la Société en adressant un avis écrit au siège social de la Société. 
 
 
 

2.6​ Exclusion des membres 
 

Le Conseil d'administration de la Société peut exclure tout membre, pour motif valable, par un vote à la 
majorité des deux tiers. Le membre sera avisé par courrier recommandé dans les 10 jours suivant la 
décision. 

 

 



 
ASSEMBLÉES DES MEMBRES 

 
3.1​ Assemblées annuelles 

 

L'assemblée annuelle des membres se tient au Nouveau-Brunswick, à l'endroit que les administrateurs 
déterminent par résolution. Lors de l'assemblée annuelle, sont présentés un rapport des activités de la 
Société pour l'année précédente, un état financier de la Société et le rapport du vérificateur, si un 
vérificateur a été nommé. 

 
3.2​ Assemblées générales extraordinaires 

 

D’autres assemblées des membres (appelées « assemblées générales extraordinaires ») peuvent être 
convoquées par ordre du Président ou d’un Vice-Président, ou par le Conseil d’administration, et se tenir 
à n’importe quelle date, heure et lieu au Nouveau-Brunswick. 

 
3.3​ Avis de convocation aux assemblées 

 

Un avis indiquant le jour, l'heure et le lieu de l'assemblée ainsi que la nature générale des affaires à 
traiter doit être donné à chaque membre et au vérificateur de la Société (si un a été nommé) au moins 
dix jours avant la date de chaque réunion, étant entendu qu'une réunion des membres peut être tenue à 
n'importe quelle fin, à n'importe quelle date et heure, et à n'importe quel endroit au Nouveau-Brunswick 
sans préavis si tous les membres présents en personne, ou si tous les membres absents ayant droit à un 
avis de cette réunion, ont signifié leur consentement à la tenue de cette réunion et que ce consentement 
peut être valablement donné avant ou après la réunion à laquelle il se rapporte. 

 
3.4​ Omission d'avis 

 

L'omission accidentelle de donner avis d'une assemblée ou la non-réception d'un avis par un membre ou 
un représentant d'un membre, ou par le vérificateur de la Société, n'invalidera aucune résolution adoptée 
ni aucune procédure entreprise lors d'une réunion des membres. 

 
3.5​ Vote 

 

Le vote aux assemblées générales annuelles ou extraordinaires des membres se fait exclusivement par les 
membres votants ou leurs mandataires. Toute question soumise à l'assemblée est tranchée en premier lieu 
à la majorité des voix exprimées à main levée (en personne ou virtuellement). En cas d'égalité des voix, 
le Président dispose d'une voix prépondérante, que ce soit à main levée ou par scrutin. Tout membre 
votant peut demander un vote à bulletin secret, et cette disposition lui est accordée. 
  
L'élection des administrateurs se fait à bulletin secret (papier ou électronique), chaque membre votant 
présent pouvant voter pour chaque personne élue. 
  
Lors de toute assemblée, sauf si un scrutin est exigé, la déclaration du Président attestant qu'une 
résolution a été adoptée à l'unanimité ou à une majorité déterminée, ou rejetée ou non adoptée à une 
majorité déterminée, constitue une preuve concluante de ce fait, sans qu'il soit nécessaire de justifier du 
nombre ou de la proportion de votes en faveur ou contre la motion. 

 
3.6​ Président de séance 

 

En l’absence du Président et du Vice-Président, les membres présents choisissent un autre administrateur 
pour agir à titre de Président de séance; et si aucun administrateur n’est présent, ou si tous les 

 



administrateurs présents refusent d’agir à ce titre, les membres présents choisissent l’un d’entre eux 
comme Président de séance.  

 
3.7​ Scrutins 

Si un scrutin est demandé sur une question ou pour l’élection des administrateurs, il sera tenu de la 
manière et au moment déterminés par le Président de séance (immédiatement ou après l’ajournement 
de la réunion). Le résultat de ce scrutin sera réputé constituer la décision officielle de la réunion. Une 
demande de scrutin peut être retirée. 

 
3.8​ Ajournements 

 

Le Président de séance peut, avec le consentement de toute assemblée, l'ajourner à tout moment à une 
date et un lieu déterminés, sans qu'il soit nécessaire de notifier aux représentants des membres l'heure et 
le lieu de l'assemblée ajournée. Toute affaire peut être présentée ou traitée lors d'une assemblée ajournée 
qui aurait pu être présentée ou traitée lors de l'assemblée initiale conformément à l'avis de convocation de 
celle-ci. 

 
3.9​ Quorum 

 

La présence de 25 membres votants ou de 25 % des membres votants (le nombre le plus faible étant 
retenu), ou de leur mandataire, à l'ouverture de l'assemblée, constitue le quorum. Aucune affaire ne peut 
être traitée lors d'une assemblée si le quorum requis n'est pas atteint à l'ouverture de cette affaire. 

 
 

3.11​ Règlements 
 

Les règlements peuvent être modifiés lors de toute assemblée annuelle ou extraordinaire par un vote 
majoritaire, à condition que l’avis des modifications proposées soit reçu par les membres 60 jours avant 
la date de l’assemblée annuelle. 

 
 
ADMINISTRATEURS 
 

4.1​ Nombre et pouvoirs  
 

Les affaires de la Société sont gérées par un Conseil d'administration composé de 9 membres plus un 
Président élu lors de l'assemblée générale annuelle (AGA). 
 
Si un poste au sein du Conseil d'administration devient vacant, le Conseil peut nommer une personne pour 
occuper ce poste jusqu'à la prochaine AGA au cours de laquelle un membre intérimaire du Conseil sera élu 
pour le reste du mandat laissé vacant. 
 
 

4.2​ Qualifications des administrateurs  
 
Chaque administrateur doit être âgé de 19 ans ou plus et être propriétaire d'un lot boisé. Un comité de 
nomination sera désigné chaque année par les administrateurs. Le comité de nomination cherchera des 
membres selon les besoins afin de pourvoir les postes en respectant la diversité géographique, linguistique et 
de la taille des lots boisés. 
 
 

 



4.3​ Élection des administrateurs et durée du mandat  
 

Chaque administrateur est élu lors de l'AGA pour une période de trois ans. La première année (2022), 2 
administrateurs ont été nommés pour 3 ans, 2 administrateurs ont été nommés pour 2 ans et 3 
administrateurs ont été nommés pour 1 an. En 2024, l'un des administrateurs supplémentaires sera élu pour 1 
an et l'autre pour 3 ans. Par la suite, trois administrateurs seront élus chaque année. 
 
Le Président est élu pour un mandat de 3 ans. 
 
 
 

4.4​ Quorum des administrateurs  
 

La présence de la majorité des membres du Conseil d'administration (5) constitue un quorum pour la 
conduite des affaires lors d'une réunion dûment convoquée à cet effet. 
 
 

4.5​ Rémunération des administrateurs  
 

Les administrateurs ne sont pas rémunérés et aucun d'entre eux ne peut, directement ou indirectement, tirer 
un quelconque profit de sa position, sous réserve toutefois qu'un administrateur puisse percevoir une 
indemnité journalière en plus des dépenses raisonnables qu'il a engagées dans l'exercice de ses fonctions, 
conformément à une résolution adoptée lors d'une AGA. 
 
 
 
RÉUNIONS DES ADMINISTRATEURS 

 
5.1​ Lieu des réunions 

 

Les réunions du Conseil d’administration et du comité exécutif des administrateurs peuvent se tenir au 
siège social de la Société ou à tout autre endroit au Nouveau-Brunswick. 

 
5.2​ Avis 

 

Une réunion du Conseil d’administration peut être convoquée à tout moment par le Président, le 
Vice-Président ou deux administrateurs. Le Secrétaire peut également convoquer une réunion si le 
Président, le Vice-Président ou deux administrateurs lui en donnent la directive par écrit, en indiquant 
l’objet de la réunion. 

 
Un avis précisant la date, l’heure et le lieu de la réunion doit être transmis à chaque administrateur au 
moins cinq jours ouvrables avant celle-ci. Toutefois, le Conseil d’administration peut se réunir sans 
préavis si tous les administrateurs sont présents ou si les absents ont renoncé à l’avis ou ont consenti par 
écrit à la tenue de la réunion dans leur absence. Tout Administrateur peut renoncer à l'avis de 
convocation ou à toute irrégularité en cours de réunion, et cette renonciation peut être valablement 
donnée avant ou après la réunion concernée. 

 
5.3​ Vote 

 

Les décisions prises lors d'une réunion du Conseil d'administration sont prises à la majorité des voix. En 
cas d'égalité des voix, la voix du Président de la réunion est prépondérante. 

 
 



 
SOUMISSION DES CONTRATS DE TRANSACTIONS AUX MEMBRES POUR APPROBATION 

 
6.1​ Le Conseil d'administration peut, à sa discrétion, soumettre tout contrat, acte ou 

transaction à l'approbation ou à la ratification lors de toute assemblée annuelle des représentants des 
membres ou lors de toute assemblée générale extraordinaire des représentants des membres convoquée 
dans le but de l'examiner, et tout contrat, acte ou transaction qui sera approuvé ou ratifié par une 
résolution adoptée à la majorité des voix exprimées lors d'une telle assemblée (à moins qu'une exigence 
différente ou supplémentaire ne soit imposée par la Loi) sera valide et aussi contraignant pour la Société 
et pour tous les représentants des membres que s'il avait été approuvé ou ratifié par chaque représentant 
des membres de la Société. 

 

INDEMNITÉS AUX ADMINISTRATEURS ET AUTRES 
 

7.1​ Tout administrateur ou dirigeant de la Société ou toute autre personne qui a assumé ou est 
sur le point d'assumer une responsabilité au nom de la Société et de leurs héritiers, exécuteurs 
testamentaires et administrateurs, ainsi que de leur succession et de leurs effets, respectivement, sera, de 
temps à autre et à tout moment, indemnisé et mis hors de cause, sur les fonds de la Société, contre : 

 
(a)​ tous les coûts, charges et dépenses quels qu'ils soient que cet administrateur, 

dirigeant ou autre personne subit ou encourt dans le cadre de toute action, poursuite 
ou procédure intentée, commencée ou poursuivie contre lui pour ou à l'égard de tout 
acte, acte, affaire ou chose quelconque fait, accompli ou autorisé par lui dans le 
cadre de l'exécution des devoirs de sa charge ou à l'égard d'une telle responsabilité ; 
et 

 
(b)​ tous les autres coûts, charges et dépenses qu'il supporte ou encourt dans le cadre 

ou en relation avec les affaires de celle-ci; à l'exception des coûts, charges ou 
dépenses occasionnés par sa propre négligence ou manquement volontaire. 

 
 
POUR LA PROTECTION DES ADMINISTRATEURS ET DIRIGEANTS 

 
8.1​ Aucun administrateur ou dirigeant de la Société ne sera responsable des actes, recettes, 

négligences ou manquements d'un autre administrateur, dirigeant ou employé, ni de sa participation à une 
recette ou à un acte de conformité, ni de toute perte, dommage ou dépense subie par la Société en raison 
de l'insuffisance ou de la déficience du titre de propriété de tout bien acquis par la Société ou pour ou au 
nom de la Société, ni de l'insuffisance ou de la déficience de toute valeur mobilière dans laquelle des 
fonds ou des biens de la Société seront placés ou investis, ni de toute perte ou dommage découlant de la 
faillite, de l'insolvabilité ou d'un acte délictueux de toute personne, entreprise ou société, y compris toute 
personne, entreprise ou société auprès de laquelle des fonds, des titres ou des effets seront déposés, ni de 
toute perte, conversion, mauvaise utilisation ou détournement de fonds ou de tout dommage résultant de 
toute transaction avec des fonds, des titres ou d'autres actifs appartenant à la Société, ni de toute autre 
perte, dommage ou malheur qui pourrait survenir à cet égard, à moins que cela ne se produise par son 
propre acte illicite et volontaire ou par sa propre négligence ou manquement illicite et volontaire. 

 
Les administrateurs actuels de la Société ne sont soumis à aucune obligation ni responsabilité à l'égard de 
tout contrat, acte ou transaction, conclu ou non au nom ou pour le compte de la Société, à l'exception de 
ceux qui ont été soumis au Conseil d'administration et autorisés ou approuvés par celui-ci. Si un 
administrateur ou un dirigeant de la Société est employé par la Société ou lui fournit des services 
autrement qu'en qualité d'administrateur ou de dirigeant, ou s'il est membre d'une société ou actionnaire, 

 



administrateur ou dirigeant d'une société employée par la Société ou lui fournissant des services, le fait 
qu'il soit administrateur ou dirigeant de la Société ne l'empêche pas de percevoir une rémunération 
appropriée pour ces services. 

 
DIRIGEANTS 

 
9.1​ Élection et nomination 

 
 

Le Conseil d'administration nomme chaque année, ou plus souvent si nécessaire, un Vice-Président, un 
Secrétaire et un Trésorier parmi ses membres. Les administrateurs peuvent nommer d'autres dirigeants 
et agents qu'ils jugent nécessaires, qui ne sont pas nécessairement administrateurs et qui disposent des 
pouvoirs et exercent les fonctions que le Conseil d'administration peut leur confier. 

 
9.2​ Révocation des dirigeants 

 

En l’absence d’accord contraire, tous les dirigeants peuvent être révoqués par résolution du Conseil 
d’administration à tout moment, avec ou sans motif. 

 
9.3​ Délégation des fonctions des dirigeants 

 

En cas d'absence ou d'incapacité d'agir du Président, du Vice-Président ou de tout autre dirigeant de la 
Société ou pour toute autre raison que les Administrateurs peuvent juger suffisante, les Administrateurs 
peuvent déléguer tout ou partie des pouvoirs de ce dirigeant à tout autre dirigeant ou à tout 
Administrateur pour le moment. 

 
9.4​ Président 

 

Le Président préside, lorsqu'il est présent, toutes les réunions du Conseil d'administration et des 
représentants des membres de la Société. Il/elle/iel est le Directeur général de la Société. Il possède et 
exerce les pouvoirs et s'acquitte des autres fonctions qui lui sont confiées par le Conseil d'administration. 

 
9.5​ Vice-Président 

 

Le Vice-Président est investi de tous les pouvoirs et exerce toutes les fonctions du Président en cas 
d'absence, d'empêchement ou de refus d'agir de ce dernier. Le Vice-Président possède et peut exercer les 
autres pouvoirs et fonctions qui lui sont conférés par le Conseil d'administration. 

 
9.6​ Secrétaire 

 

Le Secrétaire, lorsqu'il est présent, agit à titre de Secrétaire de toutes les réunions du Conseil 
d'administration et des membres. Il est responsable des procès-verbaux de la Société ainsi que des 
documents et registres visés par la loi. Il s'acquitte de toutes les tâches inhérentes à sa fonction ou qui lui 
sont confiées par le Conseil d'administration. 

 
9.7​ Trésorier 

 

Le Trésorier veille au recouvrement de tous les frais de la Société, conformément aux dispositions de 
toute résolution du Conseil d'administration. Il assure la garde et la conservation de tous les fonds et titres 
de la Société et veille à leur dépôt au nom de la Société dans la ou les banques ou auprès du ou des 
dépositaires désignés par le Conseil d'administration. Il/elle/iel tient ou fait tenir les livres de comptes et 
les documents comptables exigés par la Loi. Il/elle/iel s'acquitte de toutes les tâches inhérentes à ses 

 



fonctions ou qui lui sont dûment demandées par le Conseil d'Administration. Il/elle/iel peut être tenu de 
fournir des garanties pour l'exécution fidèle de ses fonctions, comme le Conseil d'administration, dans son 
entière discrétion, peut l'exiger, mais aucun administrateur ne sera responsable du défaut d'exiger une 
garantie ou de l'insuffisance d'une garantie ou de toute perte résultant du défaut de la Société de recevoir 
une indemnité ainsi prévue. 

 
9.8​ Directeur général 

Le Conseil d'administration peut nommer un Directeur général et lui déléguer tous pouvoirs pour gérer et 
diriger les activités et les affaires de la Société (à l'exception des questions et fonctions que la loi impose 
au Conseil d'administration ou aux représentants des membres en assemblée générale) et pour employer 
et licencier les agents et employés de la Société, ou lui déléguer tout pouvoir inférieur. Il/elle/iel doit se 
conformer à tous les ordres légaux donnés par le Conseil d'administration de la Société et doit, à tout 
moment raisonnable, fournir aux administrateurs ou à l'un d'eux toute information nécessaire concernant 
les affaires de la Société. 

 
9.9​ Postes vacants 

 

Si le poste de Président, de Vice-Président, de Trésorier ou de Secrétaire est ou devient vacant pour 
cause de décès, de démission, de disqualification ou autre, les administrateurs peuvent nommer un 
dirigeant pour combler ce poste vacant. 

 
AVIS DE RÉUNION 

 
10.1​ Service 

 

Tout avis à remettre à un membre, un administrateur ou un vérificateur doit être servi en personne, 
par courrier postal ou électronique, à l'adresse du membre, du représentant du membre, de 
l'administrateur ou du vérificateur, à sa dernière adresse connue de la Société. 
  
Lorsqu'un préavis d'un certain nombre de jours ou d'un préavis s'étendant sur une période donnée est 
requis, le jour de service ou d'envoi postal n'est pas compté dans ce nombre de jours ou cette autre 
période, mais le jour pour lequel l'avis est donné l'est. 
  
Lorsque le terme « jour ouvrable » est utilisé dans le présent règlement, il désigne les lundis, mardis, 
mercredis, jeudis et vendredis, sauf si ces jours sont des jours fériés. 

 
10.2​ Signature des avis 

 

La signature de tout avis peut être écrite, tamponnée, dactylographiée, numérisée ou imprimée. 
 
 
EXÉCUTION DES CONTRATS 

 
11.1​ Les contrats, documents ou actes écrits nécessitant la signature de la Société peuvent 

être signés par deux des personnes suivantes : le Président, le Vice-Président, le Secrétaire, le Trésorier 
ou le Directeur général, sous le sceau de la Société. Tous les contrats, documents ou actes écrits ainsi 
signés engagent la Société sans autre autorisation ni formalité. Le Conseil d'administration est autorisé, 
par résolution, à nommer périodiquement un ou plusieurs dirigeants ou toute autre personne au nom de 
la Société, soit pour signer des contrats, documents ou actes écrits de manière générale, soit pour signer 
des contrats, documents ou actes écrits spécifiques. 

 
L’expression « contrat, documents ou instruments écrits » utilisée aux présentes comprend les 

 



actes, hypothèques, charges, transferts et cessions de biens, réels ou personnels, immeubles ou meubles, 
les accords, quittances, reçus et décharges pour le paiement d’argent ou d’autres obligations, les 
transferts et cessions d’actions, d’obligations, de débentures ou d’autres titres et tous les écrits sur 
papier. 

En particulier, sans limiter la généralité de ce qui précède, peut être signé par deux des 
personnes suivantes : Président, Vice-Président, Secrétaire, Trésorier ou Directeur général et exécuter 
(sous le sceau de la Société ou autrement) toutes les cessions, transferts, procurations et autres 
instruments qui peuvent être nécessaires aux fins de vendre, céder, transférer, échanger, convertir ou 
transmettre des actions, obligations, débentures, droits, bons de souscription ou autres titres. 

 
BIENS IMMOBILIERS ET PERSONNELS 

 
13.1​ La société peut acquérir des biens immobiliers et personnels d'une valeur ne dépassant 

pas cinquante mille dollars (50 000,00 $). 
 
 
CONCERNANT L'EMPRUNT D'ARGENT PAR LA SOCIÉTÉ : 

 
14.1​ Que les administrateurs de la Société soient et sont par les présentes autorisés à 

emprunter de l’argent ou à obtenir toute autre aide financière, ne dépassant pas (un montant à 
déterminer par le Conseil d’administration), de temps à autre auprès de la Banque de Montréal (la « 
Banque ») (ou d’autres institutions financières approuvées) (y compris, sans limitation, par l’émission 
de lettres de change tirées par la Société et acceptées par la Banque) sur le crédit de la Société pour les 
montants qu’ils jugent appropriés et par voie de découvert ou autrement. 

 
14.2​ Que tous les billets à ordre, lettres de change ou autres titres négociables (y compris leurs 

renouvellements en tout ou en partie) signés au nom de la Société par le ou les dirigeants de la Société 
autorisés de temps à autre à signer des instruments négociables en son nom et accordés à la Banque ou 
acceptés par elle pour des sommes empruntées et les intérêts sur celles-ci, comme convenu, ou toute 
autre aide financière obtenue de la Banque, lieront la Société. 

 
14.3​ Que les administrateurs peuvent de temps à autre, s’ils le jugent approprié, accorder des 

garanties par voie d’hypothèque, de nantissement, de gage ou autrement couvrant tout ou partie des 
biens et actifs de la Société présents et futurs en garantie de tout ou partie des sommes empruntées par la 
Société à la Banque ou de toute autre obligation de la Société envers la Banque, et toute hypothèque, 
nantissement, gage ou autre garantie sera valide et liera la Société si elle est signée par l’un des 
dirigeants autorisés à signer des instruments négociables au nom de la Société. 

 
14.4​ Tous les contrats, actes, subventions, assurances et documents raisonnablement requis 

par la Banque ou son conseiller juridique pour tout ou partie des fins susmentionnées seront exécutés et 
mis en vigueur par les dirigeants compétents de la Société* (et, si nécessaire, le sceau de la Société y 
sera apposé). 

 
14.5​ Le présent règlement, une fois approuvé par les actionnaires, sera irrévocable jusqu'à ce 

qu'un règlement l'abrogeant soit confirmé ou approuvé par les actionnaires et qu'une copie de celui-ci, 
dûment certifiée* (sous le sceau de la Société), soit remise à la Banque. Entre-temps, tous les pouvoirs 
et autorités conférés par les présentes resteront en vigueur. 
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